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Assistance aux populations touchées par les 

conflits 

Nombre de bénéficiaires 258 369  

Durée du projet 2 ans 
(janvier 2012–décembre 2013) 

Quantité de vivres fournis par le PAM 20 628 tonnes 

Coût (dollars É.-U.) 

Coût des produits alimentaires pour 
le PAM 

11 889 694 

Coût total pour le PAM 36 062 264 

 

* Conformément aux décisions du Conseil d’administration sur la gouvernance 

approuvées à la session annuelle et à la troisième session ordinaire de 2000, les 

points soumis pour information ne seront pas discutés, sauf si un membre en fait la 

demande expresse, suffisamment longtemps avant la réunion, et que la présidence 

fait droit à cette demande, considérant qu’il s’agit là d’une bonne utilisation du 

temps dont dispose le Conseil. 

Le tirage du présent document a été restreint. Les documents présentés au Conseil 
d’administration sont disponibles sur Internet. Consultez le site Web du PAM 

(http://executiveboard.wfp.org). 
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NOTE AU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
 

 

Le présent document est soumis au Conseil d'administration pour information. 

Le Secrétariat invite les membres du Conseil qui auraient des questions d'ordre 

technique à poser sur le présent document à contacter les fonctionnaires du PAM 

mentionnés ci-dessous, de préférence aussi longtemps que possible avant la réunion du 

Conseil. 

Directeur régional, ODD*: M. T. Yanga tél.: 066513-2792 

Attachée de liaison, ODD: Mme N. Hegazy tél.: 066513-3189 

Pour toute question relative à la disponibilité de la documentation destinée au Conseil 

d'administration, prière de contacter Mme I. Carpitella, Assistante administrative 

principale de l'Unité des services de conférence (tél.: 066513-2645). 

* Bureau régional de Dakar (Afrique de l'Ouest) 
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RÉSUMÉ 

1.  La République centrafricaine est l’un des pays les plus pauvres de la planète; elle se 

situait au 162
ème

 rang sur 172 pays au classement de l’Indice de développement humain de 

2010. À compter des années 90, l’instabilité sociopolitique résultant d’une série de coups 

d’État et de conflits militaires a entraîné des déplacements de population à grande échelle 

et entravé le développement du pays. 

2.  La République centrafricaine subit aussi le contrecoup des conflits secouant les pays 

voisins que sont le Soudan, le Tchad et la République démocratique du Congo. Les 

violents assauts de l’Armée de résistance du Seigneur dans le sud-est ont provoqué des 

déplacements à l’intérieur du pays, le long de la frontière sud-est de la République 

centrafricaine, ainsi qu’un afflux de réfugiés en provenance de la République démocratique 

du Congo. En outre, la violence qui fait rage dans la région du Darfour, au Soudan, a 

entraîné l’arrivée massive de réfugiés soudanais. Enfin, des groupes armés s’attaquent 

occasionnellement aux populations dans le nord-est du pays, poussant alors des groupes 

d’insurgés et des groupes d’autodéfense ainsi que des villageois à se livrer à la violence. 

3.  La République centrafricaine accueille aussi plus de 13 000 réfugiés du Soudan et de la 

République démocratique du Congo. Associée aux capacités limitées du Gouvernement, la 

violence a causé la dégradation des infrastructures éducatives et sanitaires et en perturbe le 

fonctionnement, d’où une forte accentuation de la vulnérabilité des populations touchées 

par les conflits face aux crises futures. 

4.  Les conflits continuent de mettre en péril la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 

personnes les plus vulnérables en République centrafricaine. Alors que l’analyse 

approfondie de la sécurité alimentaire, de la vulnérabilité et de la nutrition de 2009 faisait 

état d’un taux d’insécurité alimentaire de 30,2 pour cent pour l’ensemble du pays, selon 

l’évaluation rapide de la sécurité alimentaire de 2011, 35 pour cent des ménages dans les 

zones ciblées touchées par les conflits étaient en situation d’insécurité alimentaire; 30 pour 

cent des ménages déplacés et 36 pour cent des résidents sont exposés à l’insécurité 

alimentaire. 

5.  Les données préliminaires issues de la dernière enquête par grappes à indicateurs 

multiples en date, conduite en 2010, font apparaître de forts taux de malnutrition au niveau 

national, la prévalence de l’émaciation, du retard de croissance et de l’insuffisance 

pondérale s’établissant à 7,4, 40,7 et 23,4 pour cent respectivement. La prévalence 

nationale du VIH est de 6,2 pour cent (7,8 pour cent chez les femmes), ce qui fait de la 

République centrafricaine le pays d’Afrique occidentale et centrale le plus touché par le 

virus. 

6.  L’objectif de la présente intervention prolongée de secours et de redressement (IPSR) est 

de répondre aux besoins alimentaires immédiats des populations touchées par les conflits 

tout en contribuant à la consolidation de la paix et au relèvement dans les zones où la paix 

a été rétablie. L’intervention ciblera six préfectures touchées par les conflits dans le nord et 

l’est du pays. 
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7.  Pendant la période de deux ans prévue, l’IPSR ciblera au total 258 369 personnes: 

33 245 réfugiés et personnes déplacées bénéficieront d’une aide humanitaire; un 

programme de supplémentation alimentaire ciblée sera mis en œuvre au profit de 

45 275  enfants malnutris de moins de 5 ans, 5 400 personnes prodiguant des soins à des 

enfants de moins de cinq ans souffrant de malnutrition grave et 12 600 femmes enceintes et 

mères allaitantes atteintes de malnutrition. Grâce à sa composante relative au relèvement, 

le PAM viendra en aide à 90 631 déplacés de retour chez eux, membres des communautés 

d’accueil et ex-combattants vulnérables, afin de remettre en état leurs moyens de 

subsistance et de renforcer leur base d’avoirs en vue de leur autonomie future. Le PAM 

encouragera également 68 818 enfants victimes du conflit à reprendre le chemin de l’école 

grâce à la fourniture de repas scolaires quotidiens, et il apportera un appui nutritionnel à 

2 400 personnes vivant avec le VIH et la tuberculose exposées à l’insécurité alimentaire. 

8.  La présente IPSR contribue à la réalisation des Objectifs stratégiques 1, 2 et 3 du PAM, 

ainsi qu’à celle des cinq premiers objectifs du Millénaire pour le développement, à la 

stratégie pour la réduction de la pauvreté et au Plan d’action humanitaire commun. 
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